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RAPPORT ANNUEL DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF

AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(juin 2012- mai 2013)

INTRODUCTION

Ce qui oriente la tâche que le Secrétariat exécutif au développement intégré (OAS/SEDI) accomplit pour promouvoir le dialogue et la coopération entre les États membres en vue de favoriser leur développement intégré est déterminé par la Charte de l’Organisation des États Américains, les directives émanant des Sommets des Amériques et les mandats énoncés par l’Assemblée générale de l’OEA et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre de leurs activités sectorielles au niveau des ministres et des experts, en plus des accords conclus par les Commissions interaméricaines et le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009.
L’OEA/SEDI soutient les efforts des États membres sur deux niveaux:  d’une part, il appuie le dialogue politique au plus haut niveau visant à définir les politiques et les priorités; d’autre part, il encourage, coordonne et met en œuvre des programmes de coopération et de formation, des projets et des activités dans les domaines du développement social, de l’éducation, du travail, de la culture, de la science et technologie, du commerce, du tourisme et du développement durable.  Ses activités sont axées sur le renforcement des capacités humaines et le renforcement institutionnel dans les États membres, et, partant, elles contribuent à l’affermissement de la gouvernance démocratique.  L’OEA/SEDI joue le rôle de catalyseur pour transformer les accords politiques en actions spécifiques.
En sa qualité de forum multilatéral, l’OEA/SEDI offre des occasions uniques de dégager des consensus sur l’orientation et les priorités de la région. De plus, il prête des services consultatifs aux États membres sur des questions déterminées et finance, met en œuvre et/ou coordonne des projets de développement donnés au moyen de ressources du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ou de ressources extérieures.  L’OEA/SEDI sert de pont entre les autorités des différents secteurs et encourage la coopération multilatérale, triangulaire, Sud-Sud et bilatérale.  En œuvrant dans le cadre de réseaux et en parrainant des séminaires et des ateliers, les États membres découvrent et mettent en commun des expériences concernant les politiques d’intérêt public efficaces et les différentes stratégies en cours d’application au niveau des pays destinées à relever les défis auxquels se heurte notre région.  De cette façon, l’Organisation constitue véritablement un “pont,” qui s’érige comme une réplique et une adaptation des initiatives performantes d’un État à l’autre, ainsi que de l’assistance technique, des activités de partenariat avec d’autres organisations internationales et de la mise en place de stratégies conjointes propres à remédier aux problèmes communs.
Les programmes, projets et activités exécutés par le SEDI sont en grande partie financés par les contributions volontaires des États membres et d’autres donateurs. Pour l’année civile 2012, les ressources du Fonds ordinaire affectées au SEDI ont doublé grâce à ces contributions supplémentaires. Un rapport détaillé sur les Fonds spécifiques reçus par l’Organisation en général, et par le SEDI en particulier, figure dans le Rapport trimestriel sur la gestion des ressources de l’OEA 

(1er janvier - 31 décembre 2012) diffusé par le Secrétariat à l’administration et aux finances sous la cote CP/CAAP-3214/13. L’annexe IV du présent rapport contient des informations relatives aux contributions aux Fonds spécifiques de l’Organisation, dans son ensemble. L’inclusion de tous ces Fonds spécifiques est due au fait que certaines contributions, telles que le Programme de coopération de l’OEA/CIDA, sont enregistrées sous d’autres chapitres; toutefois, elles financent des programmes de développement mis en œuvre par le biais du SEDI. Il est important de noter que les contributions financières reçues par le biais du SEDI sont complétées, également, par des apports ou des fonds en nature ne suivant pas le circuit de financement de l’OEA. Tous viennent appuyer le travail effectué par le SEDI/OEA au profit de ses États membres.
La structure organique de l’OEA/SEDI comprend le Bureau du Secrétaire exécutif (OES) et quatre département: (i) le Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC); (ii) le Département du développement social et de l’emploi (DDSE); (iii) le Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DDECT); (iv) le Département du développement durable (DDD). L’OEA/SEDI travaille aussi en étroite collaboration avec des fondations sans but lucratif affiliées à l’OEA, telles que la Fondation pour les Amériques, le Fonds d’affectation spéciale pour les jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Fondation panaméricaine de développement (PADF). Outre ces partenariats, l’OEA/SEDI coordonne ses activités avec celles d’autres organisations internationales, tandis que des institutions de la société civile, les milieux universitaires, le secteur privé et des représentants syndicaux participent à bon nombre de nos activités.
RÉSUMÉ
Département du développement économique, du commerce et du tourisme (SEDI/DDECT)
Les processus politiques qui constituent la base des programmes et des activités que l’OEA/SEDI réalise par l’intermédiaire du Département du développement économique, du commerce et du tourisme ont été consolidés et renforcés dans les domaines notamment de la compétitivité, de la science, de la technologie et de l’innovation; du tourisme; des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME); et de la responsabilité sociale de l’entreprise (CSR).
Les hauts responsables chargés de la compétitivité et les conseils Compétitivité de 31 États membres, réunis à l’occasion de la Réunion  2012 du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) et du VIe Forum sur la compétitivité des Amériques (FCA), encouragent un approfondissement de la coopération et de la mise en commun des pratiques optimales qui s’inspirent du rapport intitulé “Signes de compétitivité dans les Amériques,” dans lequel sont résumées 52 expériences mises en commun par des États membres sur les 10 grands principes de compétitivité qui ont été approuvés par le RIAC en 2011.
Le IIe Dialogue interaméricain annuel des hauts responsables des MPME a tenu lieu de forum pour la mise en commun d’expériences et la définition d’initiatives de coopération visant à renforcer la capacité des institutions d’appui aux MPME, telles que United States Small Business Development Center (SBDC) (Centre de création de petites entreprises des États-Unis), modèle qui a été adapté dans 5 pays de la CARICOM.  

Le dialogue politique de très haut niveau a lui aussi été renforcé dans le domaine de la science, de la technologie et de l’innovation tandis que la mise en œuvre du Plan d’action de Panama continuait de progresser. Les délibérations de la Septième Réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) ont abouti à plusieurs initiatives de coopération technique dans les 4 piliers du Plan: innovation, éducation et formation des ressources humaines, infrastructure nationale de qualité et développement technologique. 
Avec l’adoption du Consensus de Quito sur le tourisme consciencieux, le XXe Congrès interaméricain des ministres et des hauts responsables chargés du tourisme ont introduit ce nouveau concept qui encourage le tourisme comme une expérience mutuellement transformatrice pour le touriste et la communauté hôte. L’espace du dialogue sur l’action à mener a été davantage renforcé par la création de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) (AG/RES. 2639 (XLI-O/11)) et les possibilités de coopération ont été rehaussées avec le premier appel à projets du Fonds continental du tourisme (FCT).
Le renforcement institutionnel et le renforcement des capacités demeurent au centre des activités du DDECT sous la forme de programmes de formation menés à bien notamment sur des questions telles que: la politique commerciale et l’administration d’accords dans les secteurs de l’investissement, y compris la gestion des différends État-investisseur, la propriété intellectuelle, et la commercialisation de la technologie; la mise en œuvre de l’accord de partenariat économique CARIFORUM-CE; l’utilisation des TIC et des médias sociaux par les MPME; la capacité technologique avancée; la création de petites entreprises touristique et la sécurité du tourisme.
Le Programme Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) encourage et applique les principes et directives clés en la matière moyennant des projets et activités centrées sur l’intégration de la RSE dans les stratégies des PME et sa prise en compte dans les objectifs du gouvernement. 

Avec plus de trois millions d’usagers pendant la période couverte par le présent rapport et 21 000 documents, le Système d’information sur le commerce international (SICE) demeure l’une des principales sources de référence pour le commerce dans le Continent américain.

Le Secrétariat du Comité interaméricain des ports (CIP) a renforcé le dialogue concernant la politique portuaire en facilitant l’échange entre plus de 100 agents portuaires de haut niveau de leurs pratiques optimales environnementales portuaires dans la région au cours d’une Conférence continentale en Uruguay (juin 2012) et en faisant progresser la mise en œuvre des mandats du CIP lors de quatre sessions de travail du Conseil exécutif. En outre, plus de 320 cadres des services public et privé (37 bourses accordées) ont bénéficié de formations en République dominicaine, en Uruguay, au Pérou, en Espagne et en France.  

Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (SEDI/DDHEC)
Le DDHEC a activement eu recours à des moyens novateurs pour adapter ce qu’offre son programme de développement humain, d’éducation et de culture aux besoins des États membres au 21e siècle. Il s’emploie principalement à ouvrir l’accès à une éducation de qualité et à l’innovation dans l’éducation, ainsi qu’à aider les États membres à renforcer et mettre en lumière la contribution de la diversité de leurs cultures au développement économique, social et humain, tout en prenant en compte les mandats issus de l’Assemblée générale et du Sommet des Amériques. 

Parmi les réalisations concrètes figurent notamment:
· Financement de l’éducation par des programmes de bourses d’études et de prêts comportant l’attribution de plus de 1 000 bourses d’études, pour la plupart dans le cadre du Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) et 84 prêts sans intérêt et 18 portant intérêt.

· Renforcement des capacités de quelque 6 000 décideurs et éducateurs des Amériques dans le domaine de la politique et des programmes de développement de la petite enfance.

· Au moyen du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques:

· Renforcement de la capacité institutionnelle de 31 institutions dans différents États membres;

· Apprentissage de 1 500 éducateurs, responsables des politiques et dirigeants de la société civile, portant sur l’édification de salles de classe démocratiques, de la promotion de la transparence et de l’intégrité parmi les étudiants et de l’évaluation des politiques et programmes d’éducation pour une citoyenneté démocratique;

· Formation offerte à 80 enseignants du cycle secondaire appelés à préparer quelque 2 400 étudiants à élaborer des projets visant à créer des environnements scolaires et communautaires pacifiques.

· Rencontre de plus de 1 000 jeunes, représentants gouvernementaux et dirigeants du secteur privé d’Amérique centrale dans le cadre du Projet Armando Paz, ayant pour objet d’élaborer des stratégies de prévention de la violence.

· Formation offerte à près de 3 000 personnes au moyen du Portail de l’éducation des Amériques dans des domaines tels que la formation des enseignants, la gestion du tourisme durable et l’intégration de la perspective de genre et premier cours offert par le Portail sur dispositifs mobiles.

· Formation offerte par le Réseau interaméricain pour la formation des enseignants à près de 7 000 participants inscrits, originaires de l’ensemble des 34 États membres, et portant sur les moyens d’accroître l’efficacité de l’enseignement; et participation de plus de 13 500 parties prenantes à des débats sur la profession enseignante et lancement imminent d’une nouvelle Banque de connaissances sur la profession enseignante (juillet 2013).

· Formation offerte à plus de 10 000 personnes en matière d’innovation, d’éducation et d’utilisation des TIC dans l’éducation au cours d’activités de Virtual Educa.

· Enquête auprès de 437 parties prenantes dans 14 pays de la Caraïbe sur les difficultés et les possibilités du patrimoine culturel d’être au cœur des stratégies locales de développement.

· Participation de délégations de 27 États membres et de 14 organisations à la Ve Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture, qui s’est tenue à Washington D.C. en mars 2013, pour débattre de stratégies visant à renforcer le potentiel de développement du secteur culturel.  

Compte tenu des résultats positifs obtenus dans le cadre du Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC), de l’intérêt grandissant pour différents types de programmes de formation et d’éducation, de l’accroissement de la contribution de la culture au développement et de la réceptivité accrue de l’intégration du renforcement des capacités en tant qu’élément important des quatre piliers de l’OEA, le DDHEC est bien placé pour continuer de servir les États membres en favorisant une éducation de qualité, en mettant en commun les pratiques optimales, en poussant plus avant l’innovation dans l’éducation et en encourageant le savoir et la culture à des fins d’inclusion sociale et de développement économique durable.
Département du développement durable (SEDI/DDD)
Le Département du développement durable contribue à la réalisation des objectifs de développement durable des États membres, compte tenu des mandats contenus dans les Déclarations de Santa Cruz en Bolivie (2006) et de Santo Domingo en République dominicaine (2010) respectivement; et du Programme interaméricain de développement durable (2006-2009), adopté à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et prolongé jusqu’en 2014 à la Deuxième Réunion des ministres de 2010. 

L’évaluation des services environnementaux est renforcée dans sept pays andins et au Costa Rica; 14 projets de développement durable innovants au niveau communautaire sont en cours d’exécution dans les pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe et un renforcement de la capacité  est en cours aux Bahamas, à la Barbade, à la Dominique, à Saint-Vincent-et-Grenadines et à Sainte-Lucie, concernant l’application des méthodes d’évaluation économique des récifs coralliens. Des missions d’évaluation de la mise en œuvre du cadre d’action de Hyogo des Nations Unies (HFA) ont eu lieu; une aide a été accordée à la rédaction d’un Diagnostic de la réduction des risques de catastrophes naturelles au Chili et en République dominicaine. Un soutien a été apporté au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et d’assistance humanitaire, qui a abouti à l’adoption du “Plan interaméricain de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et de coordination de l’assistance humanitaire” à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Cochabamba (Bolivie). De plus, la gestion des risques est prise en compte dans l’ordre du jour des réunions de l’Institut interaméricain de l’enfance (OEA-IIN), du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). 

Dans le cadre du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECP), du Projet d’énergie renouvelable des Caraïbes (CSEP), du Partenariat États-Unis-Brésil sur les biocombustibles et du Partenariat pour l’efficacité des énergies renouvelables, a eu lieu une réunion énergétique préparatoire du Sixième Sommet des Amériques de Bogota (Colombie), au cours de laquelle l’initiative “Connect 2022” a été lancée; six projets pilotes d’énergies renouvelables sont en cours d’exécution dans les pays de la Caraïbe; 500 cuisinières propres ont été distribuées à travers l’Amérique centrale; des politiques énergétiques ont été élaborées à Saint-Vincent-et-Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Grenade; la version finale du Programme national des estuaires est prête pour adoption à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique et aux Bahamas; une assistance a été apportée à l’administration de l’île de Nevis dans la rédaction du Contrat d’achat d’énergie électrique pour le premier parc éolien de Nevis d’une puissance de 1,1 MW (en exploitation), un parc éolien d’une puissance de 8 MW à Saint-Kitts (en cours d’élaboration) et une centrale géothermique d’une puissance de 32 MW à Nevis; tandis que la première certification de la marque déposée dite «cradle-to-cradle (C2C)» dans les Amériques a été attribuée à une entreprise équatorienne. Dans le cadre du Partenariat États-Unis-Brésil pour les biocombustibles, une aide a été apportée à la création d’usines de fabrication d’éthanol au Honduras, au Guatemala et en El Salvador. 

Les activités portant sur la gouvernance environnementale ont été axées sur les liens entre le commerce, l’investissement et le développement durable, y compris dans le cadre du Projet Pathways for Prosperity (Voies vers la prospérité dans les Amériques), et du programme de coopération convenu aux termes de l’accord RD-CAFTA. Les résultats des dialogues sur l’action à mener qui se sont déroulés à Washington et en Colombie ont été présentés lors d’une réunion tenue parallèlement à la Conférence de Rio des Nations Unies + 20. De plus, une aide a été apportée à la planification et à la gestion du Congrès mondial sur la justice, la gouvernance et la loi pour la durabilité de l’environnement, ainsi qu’au lancement officiel du Conseil mondial qui a été accueilli par l’OEA. En ce qui concerne la gestion des ressources en eaux, les travaux se poursuivent dans les bassins transnationaux des fleuves Gran Chaco Americano, Rio Del Plata et Rio Bravo dont bénéficieront plus de 120 millions d’habitants dans les pays participants (Argentine, Bolivie, Brésil, Mexique, Paraguay et Uruguay). Par ailleurs, dans le cadre de l’Initiative sur la gestion des ressources des aquifères transnationaux, le SEDI, en collaboration avec l’UNESCO, continue ses travaux précurseurs dans 70 grands aquifères transfrontaliers situés dans 24 pays participants des Amériques.
Département du développement social et de l’emploi (SEDI/DDSE)
Le DDSE a aidé les États membres à promouvoir le développement social de pair avec l’équité dans les Amériques par la promotion de politiques publiques et par l’adoption de la Charte sociale pour les Amériques. Conformément aux mandats énoncés par l’Assemblée générale, le DDSE a contribué à l’élaboration du projet de Plan d’action de la Charte sociale, en collaboration avec d’autres départements du SEDI et des agences internationales, y compris l’OIT, le PNUD, la BID, la Banque mondiale, l’OPS et la CEPALC, avec lesquels deux réunions interinstitutionnelles ont eu lieu. Les négociations relatives à ce projet de Plan d’action se déroulent au sein d’un Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI. Elles se poursuivront après l’Assemblée générale de 2013 et le DDSE continuera de leur apporter son solide soutien technique.
Par ailleurs, le DDSE a renforcé la dimension des droits économiques, sociaux et culturels dans la politique sociale par l’organisation d’un cours interdisciplinaire spécialisé sur les indicateurs des droits de la personne pour une politique sociale efficace, avec l’appui du Gouvernement uruguayen, de l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme à Montevideo (Uruguay). En sa qualité de secrétariat technique du groupe de travail du Protocole de San Salvador, le DDSE a contribué à la coordination des premiers rapports de vérification de conformité des États parties, ainsi qu’à l’élaboration et au lancement du processus de consultation sur la proposition du deuxième groupe d’indicateurs.
En réponse au Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 et aux mandats issus du VIe Sommet des Amériques, le DDSE a coordonné l’élaboration et la mise en œuvre de la plate-forme virtuelle du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPS) pour faciliter la mise en commun d’expériences et le transfert de connaissances sur la protection sociale. Cette nouvelle plate-forme présente la série de séminaires en ligne intitulée “Dialogues interaméricains sur la protection sociale”.  Le RIPS a également organisé le Troisième atelier sur la protection sociale et la coopération internationale de concert avec le gouvernement colombien dans le souci d’offrir aux pays un espace pour présenter leurs programmes de protection sociale. Parmi les autres faits marquants figurent deux activités de coopération facilitées par le RIPS entre les ministères du développement social du Chili et de la Trinité-et-Tobago/de la Jamaïque et de Saint-Kitts-et-Nevis, ainsi que la publication de déclarations conjointes de l’OEA-RIPS et d’agences multilatérales.
De même, compte tenu des mandats émanant de l’Assemblée générale, du CIDI, de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et du Sommet des Amériques, le DDSE a soutenu les efforts des États membres visant à créer des emplois productifs. À cette fin, le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) a mené à bien trois ateliers continentaux et neuf activités de coopération bilatérale. Une formation a été offerte à plus de 150 employés des ministères du travail de 26 États membres portant sur des domaines prioritaires de l’administration du travail tels que les services de l’emploi, la liberté d’association, le travail des enfants et l’inspection du travail par l’intermédiaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail  (RIAL). En vue d’aider les pays à intégrer la perspective de genre dans leurs politiques, opérations et programmes du travail, l’OEA – en partenariat avec l’OIT– a mis en œuvre un projet d’audits de la situation concernant la parité hommes-femmes sur financement du Gouvernement canadien. Par conséquent, les ministères du travail d’El Salvador et de la Barbade ont élaboré un Plan d’action, et le Pérou en fera prochainement de même. Par ailleurs, les administrations du travail, les organisations des employeurs et des travailleurs de la région continuent de mettre en commun leurs expériences et de rechercher des consensus au niveau continental au sein des Groupes de travail et des réunions techniques du processus CIMT.
En exécutant ses mandats, le DDSE a aussi apporté un soutien technique au processus de création de la Commission spéciale des questions migratoires (CAM) relevant du CIDI, et de réexamen du “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”.  Le DDSE a également élaboré et publié le Deuxième Rapport du Système d’observation permanente des migrations internationales pour les Amériques (SICREMI), avec la participation de dix-huit États membres. Enfin, dans le cadre d’un mémorandum d’accord de l’OEA-OIT, le projet de promotion des politiques de migration du travail soucieuses de la problématique hommes-femmes au Costa Rica, en Haïti, au Nicaragua, au Panama et en République dominicaine a été lancé et a abouti, à ce jour, à l’élaboration de deux rapports de diagnostic, à savoir: “Évaluation des systèmes d’information sur les migrations au Costa Rica, au Panama, au Nicaragua, et en République dominicaine (OIT-OEA)” et “Rapport sur la protection des droits des travailleurs migrants sur action consulaire pour le Costa Rica, Haïti, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine (OIT-OEA)”.
Il importe de noter que le DDSE travaille aussi sur des sujets se rapportant au Protocole de San Salvador, aux personnes handicapées, aux personnes âgées et à la protection du consommateur. Étant donné que le suivi de ces questions est assuré par le Conseil permanent, les progrès réalisés en la matière sont pris en compte dans le rapport communiqué au Conseil permanent ainsi que dans le rapport global présenté par le Secrétaire général à l’Assemblée générale. 

DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DU COMMERCE ET DU TOURISME (SEDI/DDECT)
Conformément aux mandats issus des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale et du Plan stratégique de partenariat pour le développement, le DDECT aide les États membres à renforcer leur capacité de formuler et de mettre en œuvre des politiques et des programmes d’intérêt général et d’exécuter des initiatives de coopération dans les domaines clés d’un programme de croissance durable de l’économie profitant à tous: compétitivité; micro, petites et moyennes entreprises; science, technologie et innovation; tourisme; commerce; et responsabilité sociale de l’entreprise.
Compétitivité
En vertu de la résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10), “Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC),” le Bureau de la compétitivité encourage la productivité et l’innovation dans les États membres par le dialogue, la coopération, la mise en commun des pratiques optimales et des initiatives visant à améliorer la politique des pouvoirs publics et le renforcement des capacités humaines et institutionnelles.  

Pendant la période couverte par le présent rapport, le dialogue multilatéral des secteurs public-privé sur la compétitivité a poursuivi sa consolidation à travers du RIAC.  La réunion annuelle 2012 du RIAC a regroupé les hauts responsables chargés de la compétitivité et les conseils Compétitivité de 31 pays des Amériques pour le VIe Forum sur la compétitivité dans les Amériques (ACF) (Cali, Colombie, 22-24 octobre). Le rapport “Signes de compétitivité dans les Amériques,” qui résume les pratiques optimales mises en commun par les États membres, a été présenté par le Gouvernement colombien, Président Pro Tempore du RIAC, avec l’aide de l’OEA/SEDI, par l’intermédiaire du DDECT, en qualité de Secrétariat technique. Il comprend 52 expériences de 16 pays et deux institutions (Compete Caribbean et CAF) sur les 10 grands principes de compétitivité approuvés par le RIAC en 2011. Il comporte aussi une section sur le paysage régional en matière d’innovation à laquelle ont contribué des institutions de soutien du RIAC (BID, CEPALC, BCIE et GFCC), Oxford Economics, IIPI et d’autres experts (voir www.riacreport.org).
Le Plan de travail 2013 du RIAC a été approuvé tel qu’il a été proposé par le Panama, hôte et président du RIAC pour 2013, et les hôtes du FCA et présidents pour 2014 (Trinité-et-Tobago), 2015 (Guatemala) et 2016 (Mexique) ont été confirmés. 

Commerce et microentreprises et petites et moyennes entreprises 

Pour renforcer la capacité institutionnelle des États membres d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et programmes d’intérêt général dans les domaines du commerce et des microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME), le Bureau du commerce a continué d’appuyer les dialogues sur les politiques à suivre et les programmes de coopération horizontale et de renforcement des capacités.
Le IIe Dialogue interaméricain annuel des hauts responsables de MPME (Nouvelle-Orléans, 10-11 septembre 2012) a tenu lieu de forum pour la mise en commun d’expériences et la définition d’initiatives de coopération visant à renforcer la compétitivité, l’innovation and l’internationalisation des MPME http://www.oas.org/en/sedi/dedtt/IIDialogo/. La capacité institutionnelle des entités nationales qui apportent leur assistance aux MSME a été renforcée au moyen: (i) de programmes de formation de formateurs en ligne et sur place se rapportant à l’utilisation des TIC et des médias sociaux par les MPME, avec une attention particulière accordée aux femmes entrepreneurs; (ii) d’initiatives de coopération entre les États membres visant à mettre en commun leurs programmes performants, tels que le United States Small Business Development Center (SBDC) (Centre de création de petites entreprises des États Unis), modèle qui est en cours d’adaptation dans cinq pays des Caraïbes.  

Des cours ont été organisés sur la politique commerciale et la gestion d’accords dans les domaines de l’investissement, y compris la gestion des différends État-investisseur, la propriété intellectuelle et la commercialisation de la technologie. Une aide a été accordée aux pays de la CARICOM pour la négociation de l’accord commercial avec le Canada et la mise en œuvre de l’accord de partenariat économique CARIFORUM-CE. Une assistance technique a aussi été apportée aux initiatives suivantes: Comité de renforcement de la capacité commerciale ALEAC-RD, Pacific Alliance et Pathways to Prosperity in the Americas. 

En outre, en novembre 2012, un accord interinstitutionnel de coopération a été signé sur les droits d’auteur et droits connexes. L’accord a été conclu entre le Secrétariat à l’enseignement public du Mexique, représenté par l’Institut national des droits d’auteur (INDAUTOR), et le Secrétariat général de l’OEA, représenté par le SEDI. Le but de cet accord est d’établir un cadre renforçant la compréhension et la coopération mutuelle sur des sujets touchant aux droits d’auteur, aux droits connexes et aux secteurs de la création, mais aussi d’étendre les efforts communs pour permettre l’échange des expériences, ainsi que le développement des liens de coopération et de communication entre les parties. 

Science, technologie et innovation
Dans le contexte du Plan d’action de Panama, le Bureau de la science, de la technologie et de l’innovation  a encouragé la collaboration et la coordination entre les États membres, les milieux universitaires, le secteur privé et les organisations internationales, moyennant des réunions en ligne ou sur place des groupes de travail ministériels dans les quatre piliers du Plan d’action: innovation, éducation et formation des ressources humaines, infrastructure nationale de qualité et développement technologique. De ce fait, les membres des groupes de travail ont été à même de mettre en commun les pratiques optimales et de définir des initiatives concrètes à appliquer conjointement. 

Afin de renforcer le dialogue politique au plus haut niveau, la Septième Réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT), tenue en octobre 2012, a rassemblé des représentants de 21 Ministères et Conseils de science et de technologie d’États membres et de 30 institutions invitées, et a eu pour résultat plusieurs offres de coopération technique. Parmi elles, on peut citer le Programme mexicain, qui offre 500 bourses du Conseil national de la science et de la technologie (CONACYT). Ce programme permettra à des étudiants étrangers originaires d’États membres de l’OEA de poursuivre des études de maîtrise ou de doctorat au Mexique, avec le soutien du SEDI/OEA, par l’intermédiaire du DDECT/OCTI faisant office de Secrétariat technique pour les réunions des ministres et de la COMCYT.
L’exécution du Projet OEA-ARTCA pour le renforcement des capacités technologiques avancées dans les Amériques a commencé, ce qui stimulera la recherche interdisciplinaire et encouragera le renforcement des capacités dans le domaine des technologies de pointe à travers la région.
Tourisme
Avec le Gouvernement équatorien en qualité d’hôte, le XXe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme a eu lieu à Quito les 12-13 septembre 2012 sur le thème “Tourisme consciencieux.” Le Bureau du tourisme a assuré le secrétariat technique du Congrès. Les États membres ont adopté le Consensus de Quito sur le tourisme consciencieux dans les Amériques qui a introduit ce nouveau concept dans le lexique du tourisme existant. Le tourisme consciencieux fait fond sur les concepts de tourisme durable et éthique en encourageant le tourisme en tant qu’expérience mutuellement transformatrice à la fois pour le touriste et la communauté hôte. Le Honduras a offert d’accueillir le XXIe Congrès et la Barbade le XXIIe Congrès.
La résolution AG/RES. 2639 (XLI-O/11) a porté création de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR). Le Bureau du tourisme a prêté son assistance à l’organisation de la première réunion de la Commission à Washington D.C., les 23-24 août 2013 sous la présidence de l’Équateur. 

Après l’élaboration du Règlement régissant les opérations du Fonds continental du tourisme, l’OEA/SEDI, par l’intermédiaire du DDECT, qui fait fonction de secrétariat technique du CITUR, a lancé le premier appel aux projets en décembre 2012; six projets ont été reçus pour examen pendant le premier cycle de programmation. 

La mise en œuvre de l’initiative Réseau des petites entreprises touristiques (STEN) s’est poursuivie avec diverses activités. Dans le cadre de ce projet, le premier Forum des petits hôtels de la Caraïbe a été organisé avec le Bureau de promotion touristique d’Antigua-et-Barbuda en juillet 2012. Ce Forum a réuni plus de 50 propriétaires et exploitants de petits hôtels et des hauts fonctionnaires du ministère du tourisme de 13 pays de la Caraïbe. La première rencontre des propriétaires et exploitants de petits hôtels de pays de l’Amérique latine et de la Caraïbe a eu lieu au Costa Rica en avril 2013, et un programme national de formation au tourisme à l’intention des pays de l’Organisation des États de la Caraïbe orientale a commencé en avril 2013. 
Conjointement avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’OEA/SEDI a poursuivi l’exécution du Programme de renforcement des capacités en matière de sécurité du tourisme. Au cours de l’année, des programmes de formation et d’autres activités connexes ont été réalisés au Mexique, en Jamaïque, en El Salvador, au Pérou et au Panama.
Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
Avec plus de trois millions d’usagers pendant la période couverte par le présent rapport, soit plus de 8 000 visiteurs par jour, le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) demeure l’une des principales sources de référence commerciale du Continent Américain. Mis en place en 1995, le SICE compile et divulgue sur son site Web (www.sice.oas.org) les informations officielles et à jour sur le commerce extérieur, l’intégration économique et l’investissement. Le SICE est financé sur des fonds provenant du Gouvernement des États-Unis.
Le SICE compte plus de 21 000 documents qui sont mis gratuitement à la disposition du public dans les quatre langues officielles de l’OEA, sur les sujets suivants: accords commerciaux et traités bilatéraux d’investissement entre les États membres, négociations commerciales en cours, mesures antidumping, politique de concurrence, règlement des différends, e-commerce, droits de propriété intellectuelle, investissement, barrières techniques aux échanges commerciaux et commerce et travail. Le SICE a continué d’actualiser et de réorganiser l’information en vue de répondre aux besoins notamment de représentants de gouvernements, de chercheurs et de membres de la société civile. Une section sur le commerce et l’environnement a été ajoutée à son site Web, y compris l’information sur les accords multilatéraux relatifs à l’environnement, l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’intégration régionale et les accords de libre-échange, ainsi que l’information sur le changement climatique en tant que domaine de coopération internationale.
Le SICE diffuse l’information par les principaux médias sociaux (Facebook, Twitter, YouTube et RSS).
Secteur privé
L’OEA/SEDI a parrainé l’étude réalisée par Oxford Economics des futures offre et demande de talents sur les marchés mondiaux intitulée “Global Talent 2021” à partir d’une enquête de multinationales sur leurs besoins de main-d’œuvre et d’un modèle économique comprenant 46 pays. La pépinière mondiale de talents se déplace actuellement des marchés des pays industrialisés vers ceux des pays émergents. Le SEDI a organisé des débats publics sur ce sujet sous forme de discussions sur la compétitivité, l’éducation, le travail et la science et la technologie, de dialogues au niveau national entre secteurs universitaire-public-privé avec l’ITESM et le Gouvernement mexicain, l’AmCham, le Gouvernement colombien, et avec l’AACCLA lors d’une rencontre professionnelle continentale avec des acteurs du secteur privé. 

Les points de vues du secteur privé sur le thème de la XLIIe Assemblée générale de l’OEA, recueillis dans une enquête en ligne, et les recommandations du Sommet ont été présentés dans le dialogue avec les acteurs sociaux.Avec le Gouvernement guatémaltèque et le secteur privé, le SG/OEA co-organise le IXe Forum du secteur privé à l’occasion de la XLIIIe Assemblée générale. 

Dans le cadre de l’accord de coopération conclu entre l’OEA et le British Council, les parties ont formé un partenariat avec la BID pour la réalisation d’une étude par Oxford Economics de l’impact économique des industries créatives.
Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE)
Le Programme Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) continue de promouvoir et d’appliquer les principes et directives clés de la RSE dans les projets et activités visant principalement à intégrer la RSE dans les stratégies des PME et à assurer qu’elle est prise en compte dans les objectifs des gouvernements. 

Pendant la période couverte par le présent rapport, le Programme a ciblé et exécuté les activités suivantes: (i) mise au point d’une méthode et établissement d’un rapport sur l’état de la question de la RSE en milieu PME dans certains pays de l’Amérique latine, un accent particulier étant placé sur les PME ayant des pratiques avancées en la matière, en partenariat avec la CEPALC et Global Compact; (ii) élaboration de matériels destinés à renforcer la RSE au sein des PME et du secteur public; (iii) renforcement de la capacité des PME de mettre en œuvre la RSE; (iv) Sensibilisation accrue à la RSE parmi les fonctionnaires (y compris les parlementaires et les agents du gouvernement) ainsi que les autres parties prenantes; (v) renforcement des organisations locales de promotion de la RSE.
Comité interaméricain des ports (CIP)

Le Secrétariat du Comité interaméricain des ports (CIP) a renforcé le dialogue concernant la politique portuaire en facilitant l’échange entre plus de 100 agents portuaires de haut niveau de leurs pratiques optimales environnementales portuaires dans la région au cours d’une Conférence continentale en Uruguay (juin 2012) et en faisant progresser la mise en œuvre des mandats du CIP lors de quatre sessions de travail du Conseil exécutif. En coopération avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’OEA, des champs d’activité en matière de politiques publiques visant à accroître la participation des femmes dans le secteur portuaire ont abouti lors d’un cours à l’échelle du continent, suivi par des représentants de 13 États membres en République dominicaine (mars 2013). En outre, plus de 320 cadres des services public et privé (37 bourses accordées) ont bénéficié de formations en République dominicaine, en Uruguay, au Pérou, en Espagne et en France offertes par des États membres et par des partenaires, tels que les ports d’État d’Espagne, la fondation Valenciaport, le port du Havre et l’Organisation maritime internationale (OMI). La collaboration avec ces partenaires internationaux a été affermie par des activités de coparrainage avec des associations régionales et par la signature d’un accord de coopération avec la fondation Valenciaport.  

Autres accords de coopération

En outre, le SEDI a signé des accords de coopération sur divers sujets relatifs au Développement intégré. À titre d’exemple, le 6 août 2012, un accord-cadre de coopération a été signé entre le gouvernement de l’État de Durango au Mexique et le SG/OEA dans le but d’établir les directives de travail et les mécanismes de collaboration pour la mise au point de programmes, de projets et d’actions sur divers sujets relatifs à la promotion du développement durable et intégré.
DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN, DE L’ÉDUCATION ET DE LA CULTURE (SEDI/DDHEC)
Le DDHEC a évolué au fil des années en fonction des besoins des États membres et des développements du 21e siècle dans les domaines de l’éducation de qualité, du financement de l’éducation, de l’innovation en matière d’éducation, de la promotion de la connaissance pour l’inclusion sociale et de la culture pour le développement économique.
Les Programmes du DDHEC relèvent des domaines suivants:
1) Accès à une éducation de qualité: aider les États membres à améliorer la qualité de l’éducation et leurs systèmes d’éducation, à commencer par le développement de la petite enfance jusqu’à l’éducation supérieure et accroître les possibilités d’éducation;
2) Innovation dans l’éducation: soutenir les efforts des États membres visant à innover, renforcer les capacités et affermir les institutions dans leurs pays pour relever les défis de l’éducation au 21e siècle; 
3) Culture: appuyer les États membres à accroître et mettre en lumière la contribution de la diversité de leurs cultures au développement économique, social et humain.

Accès à une éducation de qualité
Le DDHEC facilite la coopération, le renforcement de la capacité et le dialogue pour soutenir les efforts États membres visant à améliorer la qualité de l’éducation et l’accès à l’éducation. 

Plus de 1 000 bourses d’études ont été attribuées au titre des cinq programmes de bourses d’études gérés par le DDHEC: le programme traditionnel de bourses d’études universitaires, le programme traditionnel de bourses d’études pour formation professionnelle (PDSP), le Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC), le Programme de bourses d’études de l’OEA pour Haïti et le Programme MacLean de bourses d’études à l’intention de femmes péruviennes. À la contribution de l’OEA à ces programmes sont venues s’ajouter les contributions de ses partenaires, portant ainsi le montant total estimatif des bourses d’études à environ EU$15 millions.
Le Fonds Rowe a assumé avec succès sa vision de promouvoir les échanges intellectuels et culturels, l’amitié et la compréhension entre les États-Unis et les peuples des Amériques en apportant une aide financière aux étudiants internationaux inscrits dans des universités aux États-Unis. Ce Fonds a accordé quatre-vingt-quatre prêts sans intérêt à des citoyens originaires de vingt et un États membres de l’OEA pour les aider à couvrir une partie des coûts de leurs études universitaires aux États-Unis. Dans le même temps, 18 prêts portant intérêt ont été octroyés à des membres des services du SG/OEA pour les aider à financer le coût de leurs frais d’études supérieures ou de ceux de personnes à leur charge. Globalement, le Fonds a géré un portefeuille d’un montant d’environ EU$15,3 millions, dont 14,4 % correspondent au portefeuille de prêts.
Le DDHEC a apporté une assistance aux gouvernements colombien et équatorien pour obtenir les commentaires d’experts internationaux sur leurs nouvelles politiques relatives à la petite enfance, et a travaillé avec des partenaires tels que National Institutes of Health et National Academy of Sciences des États-Unis, les ministères de l’éducation de la Colombie, du Pérou et de l’Équateur, des autorités nationales du Mexique et plusieurs organisations de la société civile pour renforcer les capacités de quelque 6 000 décideurs et éducateurs et promouvoir la recherche sur les politiques et programmes concernant la petite enfance dans les Amériques.
Dans le cadre des missions de coopération horizontale du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, 31 institutions (publiques, de la société civile, et privées à but non lucratif) d’Argentine, de Bolivie, du Brésil, de Colombie, du Chili, des États-Unis, de la Jamaïque, du Mexique, du Pérou, de la République dominicaine, de la Trinité-et-Tobago et du Venezuela ont renforcé leur capacités institutionnelles pour rendre plus sûrs et démocratiques les milieux scolaires; améliorer la situation en matière de droits de la personne, régler les différends et offrir une éducation à la paix; ainsi que pour élargir la participation des jeunes aux processus de prise de décisions locale. Ces activités ont été soutenues par la Mission des États-Unis près l’OEA et d’autres partenaires.
Les possibilités de formation professionnelle au Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques en ligne ou sur place ont permis à plus de 1500 éducateurs, décideurs et dirigeants de la société civile d’apprendre à édifier des salles de classe démocratiques, de promouvoir la transparence et l’intégrité parmi les étudiants et d’évaluer les politiques et programmes d’éducation portant sur la citoyenneté démocratique. À Hidalgo (Mexico), 80 enseignants du cycle secondaire ont reçu une formation pour préparer quelque 2 400 élèves à élaborer des projets propres à créer une ambiance paisible en milieu scolaire et communautaire. Dans le cadre du projet Armando Paz, avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et la Fondation pour les Amériques, le DDHEC a travaillé avec El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Panama, à l’organisation de forums de promotion du dialogue social sur la prévention de la violence parmi 1 000 jeunes et représentants du gouvernement, de la société civile et du secteur privé; au renforcement de la capacité de 175 institutions de créer des réseaux de collaboration et à la fourniture  d’une assistance aux institutions du gouvernement visant à renforcer les politiques d’intérêt général relatives au développement de la jeunesse et à la prévention de la violence.
Innovation dans l’éducation, utilisation des TIC et développement des connaissances
Le DDHEC encourage et soutient une éducation innovante dans les États membres, à travers le Portail de l’éducation des Amériques, le Réseau interaméricain d’enseignants (ITEN) et Virtual Educa et en assurant le renforcement des capacités humaines et institutionnelles. En 2012, plus de 40 000 personnes des Amériques ont bénéficié des activités du DDHEC dans le domaine de l’innovation dans l’éducation. Selon les prévisions, ce chiffre passera à 60 000 en 2013. 

En réponse à des mandats émanés de l’Assemblée générale de 2011, le Portail de l’éducation des Amériques (PEA) élargit sa collaboration avec les secteurs techniques de l’OEA, ainsi qu’avec des organisations spécialisées, comme moyen d’étendre et de renforcer les activités de formation et de mise en commun des connaissances en utilisant les TIC. Le PEA a intensifié sa coopération et travaillé à l’élaboration et à la réalisation de projets et de possibilités de formation avec ses partenaires stratégiques.
Plus de 2 000 spécialistes ont reçu une formation en ligne dispensée par le Portail de l’éducation des Amériques et dans le cadre d’offres conjointes avec des partenaires extérieurs. Environ 400 autres spécialistes relevant de différentes sphères de compétence recevront une formation d’ici à juin 2013 en suivant des cours en ligne dans notre Salle de classe virtuelle. Les cours ont une durée qui varie entre sept et 14 semaines et couvrent des sujets prioritaires tels que la formation des enseignants, la gestion du tourisme durable et l’intégration de la perspective de genre. Le nombre total de personnes ayant reçu une formation pendant la période couverte par le présent rapport s’élève à près de 3000. 

En 2013, le PEA poursuivra ses efforts pour promouvoir les débats et proposer de nouvelles initiatives sur les sujets des TIC pour l’éducation, de l’apprentissage nomade et des ressources éducatives ouvertes. À partir de 2013, le PEA permet d’avoir accès à ses cours et services virtuels sur dispositifs mobiles. Le premier cours offert ainsi en 2013 a été mis au point conjointement avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM).
Le PEA a établi un partenariat avec l’UNESCO et mEducation Alliance (initiative dirigée par USAID) pour faire progresser des projets d’apprentissage nomade dans la région. Le PEA et le président de l’UNESCO à Athabasca University tiendra un dialogue virtuel sur les ressources éducatives ouvertes pour identifier et grouper les partenaires clés et les initiatives prises sur ce sujet dans les Amériques et les Caraïbes. De plus, le PEA traitera de façon plus approfondie du renforcement des capacités institutionnelles au-delà des possibilités d’éducation et de formation offertes aux spécialistes. 

Le Réseau interaméricain de formation des enseignants (ITEN) a lancé une nouvelle plate-forme virtuelle hispano-anglaise pour améliorer les possibilités de collaboration et d’interaction des décideurs, enseignants en formation, enseignants, membres de faculté et d’autres personnes intéressées par la profession enseignante. Depuis son lancement en novembre 2012, plus de 13 500 bénéficiaires y ont adhéré. Avec l’appui de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA, l’ITEN a préparé le lancement de sa nouvelle banque de connaissances sur la profession enseignante et son appel aux missions de coopération technique pour un renforcement de la profession enseignante.
Dans le cadre de 22 séminaires ITEN en ligne, près de 7 000 participants inscrits ont analysé des programmes et pratiques qui peuvent accroître l’efficacité de l’apprentissage et mieux l’adapter aux besoins des étudiants du 21e siècle. Des séminaires conjoints sur le Web ont été tenus avec l’Association internationale pour la lecture, la Banque mondiale, Teachers Without Borders (Enseignants sans frontières) et l’Université de Pennsylvanie. L’enregistrement vidéo des sessions sur la chaîne YouTube d’ITEN permet à d’autres personnes d’y accéder en dehors des dates spécifiées (10513 avis formulés).
Appui à l’éducation pour la coopération régionale au renforcement des capacités
Pour rehausser délibérément la qualité de l’éducation et soutenir les efforts visant à établir des systèmes d’éducation novateurs dans la région, le DDHEC a aidé les États membres à transformer leurs politiques et programmes d’éducation pour relever les défis qui se posent au 21e siècle pour l’élaboration des programmes d’études, l’alphabétisation, la formation des enseignants, l’inclusion sociale, les STEM (Sciences, Technologie, Éducation et Maths) et l’amélioration des résultats de l’apprentissage. 

Le DDHEC s’est efforcé de rassembler les institutions d’enseignement supérieur de l’Amérique latine et de la Caraïbe en s’employant activement à créer des plates-formes de travail pour la coopération entre les universités des pays de l’Amérique latine et de la Caraïbe en 2012. Cela a pu être fait dans le cadre d’activités de Virtual Educa en 2012 et le Symposium de la coopération internationale entre des institutions d’enseignement supérieur du Brésil, de pays de l’Amérique latine et de la Caraïbe, et qui ont été co-organisées par le DDHEC.  Le DDHEC et ses partenaires ont aussi offert une formation à plus de 10 000 personnes pendant les sessions Virtual Educa. En 2013 le DHDEC continuera d’apporter son soutien par le biais des activités prévues en République dominicaine, en Colombie et à la Trinité-et-Tobago.
Culture

Le DDHEC a encouragé la coopération et le renforcement des capacités parmi les États membres sous forme de projets, y compris le projet Expanding the socio-economic potential of the cultural heritage in the Caribbean, d’extension du potentiel socioéconomique du patrimoine culturel des pays de la Caraïbe, avec l’assistance technique de Coherit Associates LLC et le concours financier de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA et d’autres partenaires. À ce titre une enquête a été menée auprès de 437 parties prenantes dans la Caraïbe sur les difficultés et les possibilités pour le patrimoine culturel d’être au cœur des stratégies locales de développement dans 14 pays de la Caraïbe; un cadre régional a été établi, ainsi qu’un système d’information en ligne, tandis que des recommandations étaient formulées sur des projets pilotes relatifs à la gestion durable du patrimoine culturel.
Avec nos partenaires BID, British Council et le DDECT, le DDHEC a chargé Oxford Economics de conduire une étude sur “l’impact économique des industries culturelles et créatives dans les Amériques” qui est en partie financée par la Mission d’observation permanente de Chine. Cette étude comporte des données sur l’ensemble des 34 États membres et dix pays de référence en dehors de la région. L’objectif à moyen terme est de promouvoir le renforcement des systèmes d’information culturelle ou d’en créer de nouveaux dans les pays des Amériques, pour accroître le potentiel de développement de ce secteur.
Le DDHEC étoffe le portefeuille des pratiques efficaces dans la culture pour le développement et préparons l’appel au deuxième cycle de missions de coopération technique par le biais du projet Culture et développement, avec l’aide de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA. En sa qualité de Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de la culture, le DDHEC appuie le dialogue et la coopération, dernièrement dans le cadre de la Ve Réunion ordinaire de la CIC qui a eu lieu à Washington en mars 2013 avec la participation de 86 délégués originaires de 27 États membres et d’organisations partenaires. 

Conclusion

Le futur rôle du DDHEC consiste non seulement à réduire la fracture éducative et la fracture numérique, mais aussi la fracture cognitive. Compte tenu des résultats positifs obtenus dans le cadre du Programme de partenariats pour l’éducation et le perfectionnement, de l’intérêt grandissant pour différents types de programmes de formation et d’éducation, de l’accroissement de la contribution de la culture au développement et de la réceptivité accrue de l’intégration du renforcement des capacités en tant qu’élément important des quatre piliers de l’OEA, le DDHEC est bien placé pour continuer de servir les États membres en favorisant une éducation de qualité, en mettant en commun les pratiques optimales, en poussant plus avant l’innovation dans l’éducation et en encourageant le savoir et la culture à des fins d’inclusion sociale et de développement économique durable.
DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (SEDI/DDD)
Le DDD contribue à la réalisation des objectifs de développement des États membres, compte tenu des mandats figurant dans les Déclarations de Santa Cruz, en Bolivie (2006) et de Santo Domingo, en République dominicaine (2010) respectivement; ainsi que du Programme interaméricain de développement durable (2006-2009), qui a été adopté à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et prolongé jusqu’en 2014 à la Deuxième Réunion des ministres de 2010.

Gestion des sols et des écosystèmes
Le DDD soutient les efforts des États membres visant à assurer une utilisation durable des sols et des biens et services issus des écosystèmes au moyen de politiques et stratégies intégrées qui encouragent la planification de l’utilisation des sols, le fonctionnement durable des villes et la protection des ressources de la diversité biologique. Dans le cadre de l’Initiative sur les espèces migratrices de l’Hémisphère occidental (WHMSI), financé par U.S. Fish and Wildlife Service et le Gouvernement monégasque, le DDD contribue à l’élaboration de politiques et de stratégies de gestion des espèces  migratrices. En partenariat avec la Convention de RAMSAR sur les zones humides, le DDD participe à l’amélioration de l’évaluation des services environnementaux dans 7 pays andins et au Costa Rica. Avec l’appui du Gouvernement des États-Unis, le DDD a lancé la première phase du projet Communautés durables dans les pays de l’Amérique centrale et de la Caraïbe, qui finance 14 projets novateurs de développement durable au niveau des communes dans les pays de l’Amérique centrale et de la Caraïbe. Enfin, comprenant la priorité accordée à la protection des eaux maritimes dans les pays de la Caraïbe, le Mexique et l’OEA ont débuté l’exécution du projet ReefFix afin de participer à la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières dans les pays de la Caraïbe avec pour cadre le “Protocole d’entente entre le Secrétariat aux relations extérieures du Mexique et le Secrétariat général de l’OEA sur la mise en œuvre d’activités de coopération en coopération technique triangulaire pour le bénéfice d’autres pays”. Pour ce projet, le DDD renforce les capacités des Bahamas, de la Barbade, de la Dominique, de Saint-Vincent-et-Grenadines et de Sainte-Lucie d’utiliser des méthodes d’évaluation économique qui maintiennent les avantages sociaux, économiques et environnementaux des récifs coralliens. Ce projet est également soutenu par le Gouvernement de la Principauté de Monaco.
Gestion des risques de catastrophes naturelles et adaptation au changement climatique
Le DDD renforce la capacité des États membres de l’OEA: d’intégrer des mesures de réduction des risques dans la politique et la planification du développement dans les secteurs public et privé; d’élaborer des systèmes d’alerte précoce, d’utiliser les technologies de l’information et de la communication; et de renforcer la bonne gouvernance. En sa qualité de co-dirigeant de la Plate-forme régionale pour la réduction des risques de catastrophes naturelles dans les Amériques, dans le Cadre d’action de Hyogo des Nations Unies (CAH), le DDD a participé à des missions d’évaluation de la mise en œuvre du CAH dans certains pays des Amériques et a contribué à l’élaboration du Diagnostic de réduction des risques de catastrophes naturelles au Chili et en République dominicaine dirigée par la direction de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes naturelles (SIPC) des Nations Unies. Le DDD a fourni des conseils techniques au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et d’assistance humanitaire, qui ont abouti à l’adoption du “Plan interaméricain de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et de coordination de l’assistance humanitaire” à la XLIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Cochabamba (Bolivie). Parmi les autres activités en cours du DDD figurent notamment la prise en compte de la réduction des risques de catastrophes naturelles dans des objectifs spécifiques, tels que ceux de l’Institut interaméricain de l’enfance (OEA-IIN), du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Enfin, le DDD appuie la réalisation de l’Initiative Casques blancs de l’OEA par la mise en place du Réseau régional de volontariat humanitaire et de cours de formation des volontaires dans 15 pays.  

Énergie et atténuation des effets du changement climatique
Le DDD soutient l’exploitation de sources d’énergie durable dans les États membres de l’OEA au moyen d’une utilisation accrue des technologies de production d’énergie renouvelable, de systèmes d’efficacité énergétique, d’une diversification des ressources énergétiques, y compris l’utilisation de combustibles fossiles plus propres, d’activités de coopération/d’interconnexion entre les pays de la région, et d’efforts destinés à lutter contre la pauvreté énergétique. Ces efforts sont principalement le fait du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat financé par le Département des affaires étrangères des États-Unis; le Projet d’énergie durable des Caraïbes (PEDC) financé par l’Union européenne; le Partenariat sur les biocombustibles entre les États-Unis et le Brésil; et le Partenariat pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique. Sous les auspices du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat, le DDD a appuyé une réunion sur le thème de l’énergie à titre de préparation du Sixième Sommet des Amériques qui a eu lieu à Bogota (Colombie) et au cours duquel a été lancée l’Initiative “Connect 2022” – ayant pour objet de renforcer les interconnections électriques dans le Continent américain. De plus, dans le cadre du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat, le DDD a poursuivi l’exécution de six projets pilotes d’énergie renouvelable dans la Caraïbe, a facilité la recherche et les échanges d’experts en biocombustibles entre les États-Unis, le Brésil et la Colombie, et a contribué à la production et à la distribution de 500 cuisinières propres en Amérique centrale. Le bureau central du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat a été l’hôte d’une table ronde sur l’efficacité énergétique à Lima (Pérou) où les pays d’Amérique latine ont contribué à l’élaboration d’un document de travail sur la coopération régionale en matière d’efficacité énergétique. Des discussions similaires ont eu lieu entre les pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe lors de réunions tenues à Liberia (Costa Rica) et à San Juan (Puerto Rico) respectivement. La feuille de route relative à la coopération régionale en matière d’efficacité énergétique élaborée à Lima établit des priorités, des besoins, des opportunités et des recommandations sur lesquels les gouvernements des pays des Amériques ont insisté lors de ces trois forums. Dans le cadre du  PEDC, le DDD a aidé à formuler des politiques énergétiques à Saint-Vincent-et-Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Grenade. La version finale du Programme national des estuaires est prête à être adoptée à Antigua-et-Barbuda, la Dominique et les Bahamas. Une assistance a été apportée à l’administration de l’île de Nevis dans la rédaction du Contrat d’achat d’énergie électrique pour le premier parc éolien de Nevis d’une puissance de 1,1 MW (en exploitation), pour un parc éolien d’une puissance de 8 MW à Saint-Kitts (en cours d’élaboration) et pour une centrale géothermique d’une puissance de 32 MW à Nevis. Des projets solaires photovoltaïques ont été exécutés à Antigua-et-Barbuda, à Saint-Vincent-et-Grenadines et en République dominicaine; et des études de préfaisabilité et des évaluations des ressources biocombustibles ont été conduites en Haïti, en République dominicaine, en El Salvador et à Saint-Kitts-et-Nevis. Le DDD et ses partenaires en Équateur ont engagé une collaboration novatrice qui a abouti à la première certification de la marque déposée dite « cradle-to-cradle (C2C) » dans les Amériques qui a été attribuée à une entreprise équatorienne. Dans le cadre du Partenariat États-Unis-Brésil pour les biocombustibles, le DDD a apporté son aide à la création d’usines de fabrication d’éthanol au Honduras, au Guatemala et en El Salvador. 

Gouvernance en matière d’environnement
Le DDD appuie les États membres dans le renforcement de leurs cadres de gouvernance en faveur de la durabilité et de la protection de l’environnement. Ses efforts portent essentiellement sur les liens  entre le commerce, l’investissement et le développement durable, y compris le Projet Pathways for Prosperity, financé par les États-Unis, et le programme de coopération convenu aux termes de l’accord RD-CAFTA. Le recours à des approches intersectorielles, telles que la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public au processus de prise de décisions sur le développement durable (SIP), l’accès à la justice, l’application de la loi et le règlement des différends, a permis au DDD de contribuer à l’intégration des questions de l’environnement et du développement durable dans les processus de décision qui impliquent l’ensemble des parties prenantes et encouragent les principes et les institutions de promotion du développement durable. Au cours de la première moitié de 2012,  le DDD a tenu une série de dialogues politiques à Washington et en Colombie – dans le contexte de la Conférence de Rio + 20 des Nations Unies– qui a abouti à une importante réunion qui s’est tenue parallèlement à la Conférence de juin 2012 et à laquelle les résultats du Dialogue ont été communiqués aux participants. De plus, le DDD a joué un rôle central dans la planification et la gestion du Congrès mondial sur la justice, la gouvernance et la loi pour la durabilité de l’environnement, ainsi qu’au lancement officiel du Conseil mondial qui a été accueilli par l’OEA. Le DDD est reconnu par le PNUD comme étant un partenaire clé dans la mise en œuvre de la Déclaration de Rio qui a été adoptée lors de cette Conférence dans les Amériques. Ces activités ont été facilitées par le Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA), qui est un réseau d’experts et de responsables chargés du droit de l’environnement, de l’application et de la conformité qui favorise la mise en commun des connaissances et des expériences et le renforcement des capacités concernant le droit de l’environnement.
Gestion intégrée des ressources en eaux
Le DDD renforce la capacité des États membres de l’OEA d’utiliser durablement les ressources en eaux et les ressources issues des écosystèmes, avec, en toile de fond, un volume disponible de ressources en eaux limité et inégalement réparti dans la région, et les menaces posées par le changement climatique. Les activités du DDD ont été axées sur les bassins transnationaux des fleuves Gran Chaco Americano, Rio Del Plata et Rio Bravo. Plus de 120 millions d’habitants des pays participants (Argentine, Bolivie, Brésil, Mexique, Paraguay et Uruguay), bénéficieront des politiques, stratégies et investissements générés par ces projets financés par le Fonds pour l’environnement mondial. De plus, dans le cadre de l’Initiative sur la gestion des ressources des aquifères transnationaux (ISARM), le DDD, en collaboration avec l’UNESCO, poursuit ses travaux novateurs dans 70 grands aquifères transfrontaliers dans 24 pays participants des Amériques. Cette initiative vise à promouvoir la reconnaissance et la compréhension des questions liées aux ressources en eaux souterraines transfrontières et à encourager les pays qui les partagent à collaborer.  

DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’EMPLOI (SEDI/DDSE)
Développement social
Charte sociale
Conformément aux mandats énoncés par l’Assemblée générale, le DDSE a contribué à l’élaboration du projet de Plan d’action de la Charte sociale, en collaboration avec d’autres secteurs du SEDI et des agences internationales, y compris l’OIT, le PNUD, la BID, la Banque mondiale, l’OPS et la CEPALC, avec lesquelles deux réunions interinstitutionnelles ont eu lieu. Les négociations relatives à ce projet de Plan d’action se déroulent au sein d’un Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI sous la présidence de l’Ambassadeur du Pérou. Les négociations se poursuivront après l’Assemblée générale de 2013 et après l’élection d’un nouveau président, et le SEDI continuera de leur apporter son solide soutien technique.
Protection sociale
Le DDSE a lancé la plateforme Réseau interaméricain de protection sociale (RIPS) pour faciliter la mise en commun des expériences et le transfert des connaissances sur la protection sociale parmi les États membres au moyen d’un outil de connaissance et d’apprentissage en ligne. Dans ce cadre, le DDSE a amorcé la série Dialogue interaméricain sur la protection sociale, qui est une série de séminaires en ligne. Depuis lors, trois séminaires en ligne ont eu lieu pour examiner les différentes approches et perspectives de la protection sociale.
Le DDSE a par ailleurs organisé le Troisième Atelier sur la protection sociale et la coopération internationale de concert avec l’Agence présidentielle pour la coopération internationale de Colombie (APC Colombie), atelier dans lequel treize États membres latino-américains de l’OEA étaient représentés. Des participants de cinq mécanismes de coopération sous-régionaux étaient également présents, et se sont dits intéressés à apporter une aide aux activités de coopération sur la protection sociale dans le cadre du RIPS. L’approche mixte de cet atelier (en ligne et présentielle) a laissé un vaste espace pour le dialogue et les échanges techniques tout en permettant une utilisation efficace du temps et des ressources. 

Le RIPS a aussi facilité deux activités de coopération. Le Ministère du développement social du Chili a reçu une délégation de haut niveau du Ministère du peuple et du développement social de la Trinité-et-Tobago pour suivre un stage technique destiné à de hauts fonctionnaires chargés des questions de protection sociale, et lutter contre la pauvreté avec un accent particulier placé sur les personnes sans abri. De plus, a été effectué un voyage d’étude entre la Jamaïque et Saint-Kitts-et-Nevis, qui a eu pour hôte le Ministère du travail et de la sécurité sociale de la Jamaïque.  

Par ailleurs, un atelier a été tenu à l’Université catholique du Chili pour évaluer les résultats de la première édition du Cours de protection sociale offert en espagnol et sanctionné par un diplôme (2011-2012). Le RIPS est aussi entré en pourparlers avec l’Université  des Antilles occidentales (UWI) pour mettre au point un Cours de protection sociale diplômant pour les pays de la Caraïbe.
Dans ce contexte, l’OEA a été invitée à faire partie d’un nouveau groupe interinstitutionnel ayant pour objet de mettre en commun les activités entreprises par des agences internationales de la région dans le champ plus large de l’Initiative pour une protection sociale minimale (OIT, OPS, CEPALC, FNUAP, UNICEF et PNUD). Une déclaration conjointe OEA/FAO intitulée “Sécurité alimentaire: Une priorité pour le Réseau interaméricain de protection sociale” a en outre été signée.
L’OEA a commencé à travailler à l’élaboration d’une stratégie de partenariats entre secteurs public et privé sur la protection sociale pour orienter les activités du RIPS et susciter l’engagement d’un vaste éventail de parties prenantes.
Forum ministériel sur le développement social et Commission interaméricaine de développement social (CIDES)
Le DDSE, en sa qualité de Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), continue d’aider les autorités chargées du développement social dans le processus du Forum ministériel sur le développement social. En 2012, la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social a été reportée à une date ultérieure. Le pays hôte et les nouvelles dates de cette réunion n’ont pas encore été fixés.
Travail et création d’emplois productifs
Les activités de l’OEA/SEDI visant à soutenir les efforts réalisés par les États membres pour créer des emplois productifs s’inspirent des mandats issus de l’Assemblée générale, du CIDI, de la CIMT, et du Sommet des Amériques. Il convient de noter la résolution 2747 adoptée par l’Assemblée générale en 2012 et qui charge le SEDI “de collaborer avec les ministères du travail et les représentants de travailleurs et d’employeurs afin de mettre en application les décisions issues de la CIMT, de continuer à coordonner les activités du RIAL et rechercher des sources de financement.”
Le dialogue politique de la CIMT, le plus long dialogue de l’OEA puisqu’il remonte à 1963, avec les activités de coopération qu’il a entrainées, reconnaît que le futur des démocraties de la région dépend largement de leur habilité à générer des sources d’emplois productifs, de qualité, décents et durables, qui placent les personnes au centre de toute l’activité économique.  

Pour appuyer les efforts des États membres visant à réaliser ces objectifs, l’OEA/SEDI travaille avec d’autres organisations internationales telles que notamment l’OIT, la BID, la CEPALC, l’OPS et le SISCA.
Il convient de citer à cet égard le partenariat avec l’OIT, qui est basé sur plusieurs accords de coopération et centré ces dernières années sur l’intégration du genre dans les activités des Ministères du travail. Ce partenariat, avec une aide financière du Programme du travail du Canada, a abouti à la réalisation de trois audits sur la question de l’égalité des sexes dans les ministères du travail de la Barbade, du Pérou, et d’El Salvador, qui ont eu pour effet de renforcer les capacités de ces ministères d’accroître leurs efforts pour assurer la parité hommes-femmes sur le marché du travail.
Migration

La résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12) a porté création de la Commission spéciale des questions migratoires (CAM) en tant que commission permanente du CIDI. La CAM a pour attribution de tenir lieu de forum principal de l’Organisation pour les questions de migration. Dans ce contexte, le DDSE a apporté un soutien technique au processus de création de cette Commission et de révision du  “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”. 

Le DDSE a également élaboré et publié le Deuxième Rapport du Système d’observation permanente des migrations dans les Amériques (SOPEMI), qui contient des données statistiques, des cadres juridiques et des politiques d’intérêt général sur les questions migratoires. Ce Rapport a été élaboré conjointement avec l’OCDE, avec la participation de dix-huit États membres et la collaboration de la BID.
Enfin, dans le cadre du Mémorandum d’accord OEA-OIT, ont été lancées en septembre 2012 les activités du projet de promotion de politiques de migration du travail faisant une place aux femmes au Costa Rica, en Haïti, au Nicaragua, au Panama et en République dominicaine, financé dans sa totalité par l’OIT, y compris l’élaboration des rapports suivants: “Évaluation des systèmes d’information sur les migrations au Costa Rica, au Panama, au Nicaragua et en République dominicaine (OIT-OEA)” et “Rapport sur la protection des droits des travailleurs migrants sur action consulaire pour le Costa Rica, Haïti, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine (OIT-OEA)”.
Il importe de noter que le DDSE travaille aussi sur des sujets se rapportant au Protocole de San Salvador, aux personnes handicapées, aux personnes âgées et à la protection du consommateur. Étant donné que le suivi de ces questions est assuré par le Conseil permanent, les progrès réalisés en la matière sont pris en compte dans le rapport communiqué au Conseil permanent ainsi que dans le rapport global présenté par le Secrétaire général à l’Assemblée générale. 
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